Réunion du 23 février 2007 des parquets et des services de police de l'eau du Nord et du Pas-de-Calais

______

Compte rendu 

______

Présents

M. CHAILLET Bertrand – Substitut général à la cour d'appel de Douai,

M. VALET Jean-Marc – responsable de la cellule “police de l'eau - cours d'eau domaniaux” SN 59-62/SPE Nord – MISE 59 ,

M. COUDERC Laurent – Substitut au parquet de Lille,

M. DUPONT Guillaume – Substitut au parquet de Boulogne-sur-mer,

Mme BRETILLOT Nathalie – Substitut au parquet de Béthune,

Mme FAOU Solène – Substitut au parquet de Valenciennes,

Mme AMPTAZ Aline – Substitut au parquet d'Arras,

M. DELATTRE Christophe – Substitut au parquet d'Avesnes-sur-Helpe,

M. STEIMER Nicolas – Substitut au parquet de Cambrai,

M. MALE Jean-Michel – Chef du service “Eau, milieux aquatiques, risques naturels” DIREN 59/62,

M. COSNIER Sébastien – DIREN 59/62,

M. CZERNIK Laurent – Vice procureur à Dunkerque,

Mme DILIGENT Thérèse – Substitut au parquet de Douai,

M. VANHOVE Dany – Gendarme – OPJ – FREE,

M MAROUZE Jean-Louis – CSP - Chef de la brigade du Nord,

M.LECOCQ Dominique – CSP – Chef de la brigade du Pas-de-Calais,

Mme GRANGE Catherine – DDAF – MISE 62,

M. MATHON Bernard – DDAF – MISE 62 – Chef du service de police de l'eau du Pas-de-Calais (Remplaçant de M. Legay),

M. LEGAY Baptiste - DDAF – MISE 62 – Chef du service de police de l'eau du Pas-de-Calais. 

Excusés

M. RATTIER Philippe – Chef du service de la navigation – Chef de la MISE du Nord,

M. PREVOST Olivier – Chef du service départemental de police de l'eau du Nord, - Adjoint au chef de MISE,

M. le Substitut au parquet d'Hazebrouck. 

______

M. Chaillet souhaite la bienvenue aux personnes présentes et précise que les réunions annuelles des services de police de l'eau et des parquets ont été initiées de longue date. Elles ont vocation à être régionales et ne concernent que le seul thème de l'eau.

Elles sont à distinguer, notamment, des réunions annuelles départementales sur la police de l'environnement co-présidées par M. le Procureur général de la cour d'appel de Douai et MM les Préfets de département, lesquelles sont demandées dans la circulaire du Garde des Sceaux de mai 2005.

M. Chaillet insiste sur l'utilité et l'efficacité de ces réunions, confirmées par les services de police de l'eau au regard de l'évolution favorable du traitement des dossiers en 2006. Elles ont vocation à améliorer et harmoniser les pratiques des services, tant en amont des affaires (PV, constats) qu'en aval (décisions de justice). Elles ont aussi pour objet l'actualisation de la liste des magistrats référents dans le domaine de l'eau (voir liste réactualisée en annexe).  

M. Legay, sur le point de quitter son service, présente M. Mathon, son successeur, et fait le constat que le rythme de mutation des substituts conforte la nécessité d'organiser une rencontre annuelle pour que chacun se connaisse, d'autant que la police de l'eau est une police technique qui exige l'établissement de doctrines communes avec les substituts. Il constate par ailleurs que le traitement des dossiers s'est nettement amélioré en 2006.

M. Legay rappelle l'organisation mise en place dans le Pas-de-Calais :

· La MISE, dont la vocation est la définition des politiques de l'eau dans le département, fédère et coordonne l'action de 11 services et établissements publics de l'Etat,

· Le service départemental de police de l'eau (SDPE 62), créé par arrêté préfectoral du 16 octobre 2006, prend en charge, pour sa part, l'ensemble des missions  de police administrative et judiciaire dans le domaine de l'eau, dans le département. Il explique aux substituts que cette police repose essentiellement sur un principe de déclarations/autorisations d'IOTA (Installations, Ouvrages, Travaux, Aménagements) selon leurs impacts sur les milieux, et à partir de seuils définis dans une nomenclature nationale « eau ». 

· Ce service, dans le Pas-de-Calais, est confié à la DDAF : c'est à l'avenir l'interlocuteur des substituts sur les affaires de police judiciaire.

M. Valet complète les propos de M. Legay pour le département du Nord :

· La MISE du Nord – cas unique en France – est confiée au service de la navigation Nord – Pas-de-Calais. Cette situation s'explique par la densité très importante, dans le Nord, des canaux et rivières canalisées : le service de la navigation a donc dû, depuis longtemps, se préoccuper de la gestion de l'eau. Ses missions sont les mêmes que dans le Pas-de-Calais. 

· Le Service départemental de police de l'eau du Nord  (SDPE 59) a été créé par arrêté préfectoral du 4 août 2006 et confié au service de la navigation. Le chef du SDPE est M. Olivier Prévost. 

· Les services maritimes ont conservé leur mission de police de l'eau, mais uniquement sur la frange littorale et le milieu marin. La conséquence dans le Nord est qu'à présent, la police de tous les sytèmes d'épuration des collectivités est confiée au SDPE du Nord, sans exception.

M. Valet ajoute que dans le Pas-de-Calais, le service de la navigation perd ses compétences de police de l'eau sur les canaux et cours d'eau non magistraux – C'est à dire non décentralisables- au profit du SDPE 62. Cela concerne une dizaine de systèmes d'épuration environ.

En ce qui concerne les dossiers traités en 2006, il confirme que la situation s'est très nettement améliorée. Auparavant, la règle était le classement sans suite et le traitement du dossier, l'exception.  Aujourd'hui, c'est l'inverse.

Il est à noter, en particulier, que la présence d'un agent de la police de l'eau dans les audiences conduit à des condamnations dans la quasi-totalité des cas, dés lors que celui-ci a la possibilité de s'exprimer. Son absence, à contrario, conduit très souvent à une relaxe. Cette situation tient au fait que les arguments de la défense sont dorénavant connus de la police de l'eau et que les juges sont aptes à comprendre très vite en quoi ils ne sont pas recevables, dés lors qu'on leur explique.

M. Valet, à titre d'exemple, relate une affaire de remblais illégaux dans le lit majeur de la Lys. Le contrevenant a été relaxé par le TGI d'Hazebrouck, pour des motifs exposés par son avocat qui relevaient des réglementations d'urbanisme et  non de l'eau (“confusion” entre les réglementations). La MISE n'avait pas été informée de la date d'audience.

M.  le Procureur d'Hazebrouck a eu la bienveillante idée d'interjecter en appel pour le compte du Ministère Public. Le jugement en seconde instance a abouti à une condamnation suite à l'intervention de la MISE pendant l'audience..

Il est à noter dans cette affaire que le procès verbal d'infraction n'a pas été établi par la police de l'eau, mais par un gendarme FREE. L'absence de condamnation en seconde instance aurait été tout à fait préjudiciable à la police de l'eau. 

Cette affaire démontre l'intérêt de donner une possibilité à la police de l'eau de s'exprimer devant les juges sur des affaires relevant du domaine de l'eau, y compris lorsqu'elle n'est pas l'auteur du PV d'infraction.

M. Chaillet insiste sur la nécessité de relations directes et d'échanges d'informations entre la police de l'eau et les substituts dans ce type d'affaires, compte tenu du délai très court de 6 jours accordé  pour l'interjection en appel.   

Il précise également que le nombre de PV n'est pas suffisant pour justifier des audiences à thème et rappelle que les classements sans suite sont toujours des mesures provisoires. La nécessité de faire exécuter les décisions de justice est également très importante.

Sur ce sujet, M. Valet propose que l'assistance du CSP soit  requise, pour la définition et le contrôle des mesures de remise en état ou des mesures compensatoires prescrites par un jugement ou une médiation pénale. Les compétences du CSP sont indéniables sur ces thèmes.

M. Chaillet interroge  la DIREN sur son rôle dans les missions de police de l'eau, notamment dans le domaine des transactions.

M. Cosnier explique que la DIREN n'est pas investie de pouvoirs de police, même si elle suit de trés près les activités des services sur ce sujet. Pour les transactions pénales, celles-ci existent depuis longtemps dans le domaine de la pêche. La nouvelle loi sur l'eau du 30 décembre 2006 prévoit  la possibilité de transiger pour les infractions “eau”, ce qui n'était pas le cas avec la loi de 1992, mais les textes d'application ne sont pas encore sortis. Il est prévu, lorsqu'ils le seront, que les accords de transaction soient déconcentrés au niveau de la DIREN.  Cependant, des difficultés juridiques perdurent aujourd'hui car les amendes prévues dans la procédure de transaction “eau” ne peuvent relever que de la loi, et non d'un décret. Or, elles n'ont pas été fixées dans la loi de 2006 : l'affaire est donc à suivre.    

M. Legay rappelle ensuite les principaux points actés lors de la dernière réunion, lesquels font l'objet des commentaires suivants :

· Les procédures administrives et pénales sont complémentaires. La police de l'eau tente de donner une suite à toutes les anomalies, étant entendu que les PV sont réservés aux cas les plus graves. 

M. Chaillet estime que la mise en oeuvre de mesures préalables telles que les arrêtés de mise en demeure sont nécessaires. Il constate que des contrevenants se plaignent de ne pas en avoir fait l'objet, alors qu'ils auraient pû ainsi éviter des poursuites pénales lorsqu'elles sont suivies d'effet.

· Le contentieux de l'environnement ne nécessite pas forcément de sanctions pénales : la résolution d'anomalies et l'arrêt du trouble (réparations d'équipement, remise en état des lieux,...) sont à rechercher en priorité (sous la forme de médiations pénales, par exemple). 

M. Valet précise toutefois que certains maîtres d'ouvrage, y compris des élus, refusent d'arrêter des actions qui relèvent de délits malgré les injonctions de la police de l'eau. Il souhaite, lorsque de tels refus d'obtempérer sont constatés, qu'ils fassent l'objet de sanctions.

· Les avis de la MISE sont quasi systématiquement demandés par les substituts, ce qui n'était pas le cas auparavant. Des progrès significatifs sont dorénavant constatés sur ce point. Il est à noter que la MISE sollicite pour sa part le CSP pour éléments de réponse. 

M. Chaillet propose que les MISE établissent la liste des infractions pénales sur lesquelles elles souhaitent être saisies. Il est convenu que cette liste soit établie par la MISE 62 (merci de me la transmettre lorsqu'elle sera prête afin que je puisse la mettre en annexe).

M. Courderc propose qu'à l'instar d'autres contentieux, comme par exemple les infractions au code de la construction, une “navette” soit mise en place entre le parquet et le service verbalisateur. L'intérêt pour le parquet est de pouvoir disposer des avis des services sur les réponses du contrevenant recueillis lors des auditions, et de savoir notamment si ces réponses reflètent la réalité. Cette pratique est actuellement mise en place avec la DDE. Après discussion, cette proposition est actée.  

· Les échanges d'informations entre les MISE et  les parquets, demandés lors de la dernière réunion, se sont globalement améliorés. M. Chaillet souhaite qu'ils puissent aussi s'effectuer par messagerie internet par souci d'efficacité et de rapidité. A cet effet, la liste des adresses mail sont jointes au présent compte-rendu.

· En ce qui concerne les PV, les substituts insistent sur leur nécessaire qualité de rédaction. Ils doivent décrire précisément les constats, sans considération des photos annexées, et reprendre systématiquement les codes “Natinf”. 

 Un tour de table est ensuite effectué pour évoquer certains thèmes récapitulés comme suit :

· M. Steimer évoque des difficultés pour distinguer les cours d'eau des fossés et indique qu'il se réfère aux SAGE.

En réponse, M. Valet précise que le MEDD a publié une circulaire sur la définition des cours d'eau. Elle introduit 2 conditions : la présence d'un lit naturel, et d'une alimentation (débit). Mme la Ministre, dans la feuille de route  adressée aux chefs de MISE pour les années 2006/2007, a demandé que soit établie dans chaque département la cartographie des cours d'eau avec approbation par arrêté préfectoral. L'établissement de cette cartographie constitue un objectif des MISE pour 2007 : elle sera mise à disposition des procureurs dés qu'elle sera terminée. 

· Pour les travaux en infraction dans les cours d'eau, les substituts demandent que l'identité des entreprises qui effectuent des travaux illégaux soient mentionnés dans les PV, en sus de l'identité des Maîtres d'ouvrage. Dont acte.

· Pour les rejets ICPE,  l'arrêté d'autorisation doit être joint au PV pour identification éventuelle d'autres infractions que celles de l'eau. Dont acte.

·  M. Chaillet souligne également des difficultées sur les notions “d'eaux closes” et “d'eaux libres” . Il convient d'expliquer ce point dans les constats. M. Marousé confirme que ces difficultés sont récurrentes et précise qu'un décret est actuellement en préparation pour clarifier les définitions de ces notions.

· M. Vanhove indique qu'il est amené à prendre régulièrement l'initiative de la constatation. Elle s'accompagne souvent d'actions de sensibilisation des maires. A cet effet, une réunion des gendarmes FREE (10 / 12 personnes environ) est programmée en avril sur les techniques de prélèvement.

· M. Valet évoque les régularisations souvent sollicitées par  les procureurs et précise qu'elles ne sont pas toujours possibles (incompatibilité par rapport à une autre réglementation comme l'urbanisme, par exemple) ou inopportune (dommage permanent sur l'environnement). M. Couderc demande que dans ce cas, la possibilité ou non de régulariser la situation figure en clair dans le PV. Dont acte. 

· M. Valet fait le constat que 2 types de documents sont transmis aux substituts : le procès verbal, et le rapport au procureur. Il demande quelle est leur différence et dans quels cas la police de l'eau doit utiliser l'un ou l'autre document.

M. Czernik indique que le procès verbal a une force probatoire que le rapport n'a pas. 

Il est décidé, après discussion, des dispositions suivantes :

· Le PV est toujours à privilégier lorsque l'infraction est constatée,

· Le rapport est à utiliser lorsque l'agent fait le constat d'une infraction pour laquelle il n'est pas commissionné, ou pour constituer l'élément moral lorsque l'infraction n'est encore constituée (pratique actuelle du CSP : le rapport est alors transmis au contrevenant pour l'inciter à cesser le trouble).

Les MISE évoquent ensuite les affaires passées ou en cours en 2006 dans leurs territoires de compétence :

MISE du Pas-de-Calais (Catherine Grange) :

A compléter par Catherine

MISE du Nord (Jean-Marc Valet) :

La tableau de bord est remis en salle. Seules les affaires représentatives de l'année 2006 sont évoquées :

·  Remblais en zone humide sans autorisation – Affaires Landy et Pisson – Parquet de Valenciennes.

Ces 2 affaires correspondent exactement aux souhaits de la police de l'eau, exprimés lors des réunions antérieures : Une procédure de médiation pénale a été engagée, avec demande de remise en état des lieux. Ces remises en état sont aujourd'hui effectives.

·  Remblais en zone humide sans déclaration – Affaire Barry – Parquet de Valenciennes.

Cette affaire, initialement identifiée comme relevant d'une contravention de 5ème classe, a été renvoyée à une date ultérieure par le tribunal. Elle sera en effet requalifiée de délit car la faute est doublée d'une infraction aux réglementations locales en matière d'urbanisme. 

·  Déversement de substances nuisibles – Affaire Hollyday Pigments (Parquet de Lille)  – Affaire Daudry (Parquet de Dunkerque).

Les fautes sont identiques dans les 2 cas : dépassement des normes de l'arrêté préfectoral d'autorisation ICPE avec déclassement de la qualité du milieu récepteur. Pourtant, l'entreprise Hollyday Pigments a été relaxée alors que l'entreprise Daudry a été condamnée. Dans le premier cas, la police de l'eau n'a pas été invitée à s'exprimer ; alors qu'elle a été entendue par les juges dans le second.

Il est par ailleurs à noter que dans les 2 affaires, les preuves directes d'atteinte à la faune et la flore caractéristiques du délit de pollution n'ont pas été fournies. Seules des preuves indirectes ont été apportées par le déclassement effectif de la qualité du milieu récepteur : le fait de démontrer par des analyses physico-chimiques une dégradation de la qualité 1 du milieu en amont du rejet, à la qualité 3 du milieu en aval du rejet démontre, par définition, une atteinte à la faune et à la flore. En effet, la qualité 1 correspond, par définition, à une eau permettant une vie et une reproduction piscole normale ; alors que la qualité 3 correspond à une eau entraînant une vie piscicole fortement perturbée et une reproduction aléatoire voir impossible.    

M. Valet insiste sur l'importance du jugement du tribunal de Dunkerque qui constitue une première en la matière, et qui démontre une bonne compréhension des textes par les juges. Ceux-ci, en effet, n'ont pas confondu l'objectif de qualité d'un cours d'eau, élément du SDAGE opposable aux décisions administratives, avec la qualité d'un cours d'eau, élément objectif opposable aux tiers, par la police de l'eau, pour prouver un délit de pollution.

M. Czernik transmettra à ses collègues ce jugement, à toutes fins utiles. 

·  Non respect des prescriptions relatives à l'assainissement des eaux urbaines – Communauté d'agglomération d'Hénin Carvin – Parquet de Béthune.

Cette affaire est citée car elle significative de l'effet que peut avoir l'intervention d'un procureur. En l'espèce, un simple rappel à loi a abouti à une prise en main de la situation par la collectivité. Actuellement, la pollution diffuse du milieu par temps sec est évaluée à 150 000 équivalents habitants. Elle peut atteindre 750 000 éh par  temps de pluie. 

Suite à l'intervention du procureur, l'équipe en charge de l'assainissement de la collectivité est passée de 2/3 personnes à 12 personnes pour mettre un oeuvre un programme d'assainissement de plusieurs centaines de millions d'euros sur 20 ans.  

·  Remblais en zone humide – SADE /Affaire du Pont du Badou – Parquet de Lille.

M. Valet indique que cette affaire, médiatisée, est trés importante pour l'Etat. Les dégats sont importants et constituent des infractions dans les domaines de l'eau, de l'urbanisme et des déchets. M. le Substitut adjoint du TGI de Lille n'envisage pas de procédure de médiation, compte tenu du fait que les différents protagonistes ont refusé d'arrêter les travaux comme l'avait demandé la police de l'eau. 

Une enquête par la gendarmerie est actuellement en cours. 

De manière plus globale, M. Valet demande quels sont les moyens dont disposent les substituts et la police de l'eau pour faire cesser immédiatement un tel trouble. L'arrêt sans retard d'actions dommageables à la ressource en eau peut s'avérer indispensable si les effets néfastes sont irrémédiables (dépôts de matières toxiques dans une zone de protection de captage d'eau potable, par exemple).

Il s'avère, après discussion, qu'il n'existe pas de moyens particuliers d'empêcher des exactions. Si une telle situation devait arriver, il conviendrait d'alerter sans délai le subsitut concerné afin qu'il fasse intervenir la gendarmerie. 

M. Chaillet effectue un second tour de table.

Globalement tous les substituts confirment la nécessité d'échanger régulièrement des informations entre eux-même et les services de police de l'eau : la messagerie internet peut être utilisée à cet effet pour être plus efficace, y compris pour la fixation des dates d'audience.

Quelques remarques particulières sont formulées :

· M. Couderc considère que le contentieux de l'eau est trés technique. Il doit être traité au cas par cas et ne peut pas faire l'objet de doctrines globales. De même, l'issue des affaires souhaitée par la police de l'eau doit figurer en clair dans les procès verbaux,

· M. Steimer a déjà pris l'initiative d'une rencontre avec le CSP pour s'informer de ses missions, de ses pratiques et de ses difficultés,

· M. Czernik évoque la nécessité de mettre en place un dossier navette entre le parquet et la police de l'eau. Les infractions sont multiples et des réponses techniques doivent être apportées : une convention est actuellement en cours avec les affaires maritimes avec engagement de sa part sur les délais de réponse,

· M. le substitut au parquet d'Hazebrouck, par courrier adressé à M. Chaillet, regrette des délais de réponse trop longs. Un dossier, en particulier, attend une réponse depuis 2005.   

M. Chaillet remercie les participants à la réunion et lève la scéance à midi.

______

